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1. INTRODUCTION 
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l. Le 24 fevrier 2011, la Defense de IENG Sary a depose une demande visant a obtenir 

Ie retrait de plusieurs parties de la Decision de renvoi qu'il considere comme entachees 

de vices entramant leur nullite1
• Le 16 mars 2011, les co-procureurs ont repondu 

a cette demande2
. Le 12 septembre 2011, la Chambre de premiere instance a partiellement 

statue sur cette Demande d'annulation, sans se prononcer sur la me sure demandee tendant a 
l'annulation des paragraphes 1397 a 1401 de la Decision de renvoi concernant des faits 

qualifies de deportation en tant que crime contre l'humanite, commis a l'encontre 

de Vietnamiens qui se trouvaient a Prey Veng, a Svay Rieng et dans les cooperatives 

de Tram Kok, aux motifs que les co-juges d'instruction n'etaient pas habilites a instruire 

sur ces faits3
. Le 25 avril 2014, la Chambre a invite les autres parties a indiquer si 

elles entendaient se joindre a l'exception soulevee de ce chef par la Defense de IENG Sary4. 

Les equipes de Defense de KHIEU Samphan et de NUON Chea ont depose 

Demande presentee par IENG Sary de retirer les parties de l'Ordonnance de cloture entachees de nullite, 
Doc. nO E58, datee du 24 janvier 2011, deposee (dans sa version en anglais) Ie 24 fevrier 2011 (Ia« Demande 
d'annulation »). 
2 Co-Prosecutor's Response to IENG Sary's Motion to Strike Portions of the Closing Order due to Defects, 
Doc.noE5811,16mars2011. 
3 Decision relative a l'applicabilite de la theorie de l'entreprise criminelle commune devant les CETC, 
Doc. nO EIOO/6, 12 septembre 2011 (oil la Chambre de premiere instance confmne l'applicabilite des formes 
elementaire et systemique de l'entreprise criminelle commune dans Ie cadre du dossier nO 002, et declare que 
la forme elargie de cette theorie ne faisait pas partie du droit international coutumier et n'existait pas en tant que 
principe general de droit a l'epoque des faits vises dans Ie dossier nO 002) ; Decision relative aux exceptions 
preliminaires de la Defense (prescription pour les crimes relevant du droit cambodgien), Doc. nO El22, 
22 septembre 2011 (ou la Chambre de premiere instance declare qu'elle n'a pas ete regulierement saisie 
des accusations de violations du Code penal de 1956, telles qu'enoncees dans Ie dispositif (paragraphe 1613) 
de la Decision de renvoi rendue dans Ie cadre du dossier nO 002). Voir aussi Demande d'annulation, par. 11 
(<< [ ... J Les co-juges d'instruction n'etaient pas autorises it enqueter sur la deportation alIeguee de Vietnamiens 
a Prey Veng, Svay Rieng et dans les cooperatives de Tram Kok et, en consequence, les paragraphes 1397 a 1401 
de l'Ordonnance de cloture doivent etre retires. »). 
4 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : « Informations comph!mentaires concernant 
les exceptions preliminaires sur lesquelles la Chambre n'a pas encore statue », Doc. n° E306, 25 avril 2014 
(Ie « Memorandum du 25 avril 2014»; dans lequel la Chambre declare qu'il reste encore deux exceptions 
preliminaires appelant un examen a ce stade : celle relative a la prescription pour les violations graves 
des Conventions de Geneve et celle portant sur la competence de la Chambre pour connaitre de la deportation 
en tant que crime contre l'humanite). La Chambre examinera dans une decision distincte les observations 
des parties concernant la question de la prescription pour les violations graves des Conventions de Geneve. 
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leurs observations respectives Ie 20 mal 20145
, auxquelles les co-procureurs ont repondu 

Ie 2juin 20146
. 

2. ARGUMENTS DES PARTIES 

2. La Defense de KHIEU Samphan soutient que la Chambre de premiere instance 

n'a pas competence pour connaitre des poursuites exercees du chef de crime contre 

l'humanite de deportation en l'espece7
• Elle fonde son argumentation sur la regIe 552) 

du Reglement interieur, qui dispose que les co-juges d'instruction sont tenus d'instruire sur 

les seuls faits vises par Ie requisitoire introductifl. Or elle reI eve que les faits relatifs it 

la deportation alleguee de Vietnamiens qui se trouvaient it Prey Veng, it Svay Rieng et dans 

les cooperatives de Tram Kok n'etaient pas compris dans Ie requisitoire introductif puisque, 

selon elle, les transferts de population dont il est question dans ce requisitoire, d'une part 

« ne concernent pas de deplacement vers Ie Vietnam» et d'autre part « se rapportent 

it la totalite de la population sans ciblage specifique de la population vietnamienne »9. 

La Defense de KHIEU Samphan en conc1ut que les co-juges d'instruction n'etaient pas 

habilites it instruire sur des faits dont ils n'etaient pas saisis et que, par consequent, il y a lieu 

d'ordonner l'annulation des paragraphes 1397 it 1401 de la Decision de renvoi lO
. 

3. La Defense de NUON Chea a indique que, pour sa part, elle n'entendait plus se joindre 

it I' exception preliminaire concernant la competence de la Chambre de premiere instance 

Conclusions de la Defense de M. KHIEU Samphan sur les exceptions preliminaires sur lesqueIIes 
la Chambre n'a pas encore statue, Doc. nO E306/2, 20 mai 2014 (les «Observations de KHIEU Samphan »); 
Position on remaining objections raised by the IENG Sary Defence team, Doc. nO E306/1, 20 mai 2014 
(les « Observations de NUON Chea »). 
6 Reponse unique des co-procureurs aux observations de NUON Chea et de KHIEU Samphan concernant 
des exceptions pre1iminaires, Doc. nO E306/4, 30 mai 2014 (la« Reponse des co-procureurs »). 
7 Observations de KHIEU Samphan, par. 21. 

Observations de KHIEU Samphan, par. 19. 
9 Observations de KHIEU Samphan, par. 16 a 18. La Chambre de premiere instance re1eve que 
dans ce document, 1a Defense de KHIEU Samphan mentionne d'abord« [ ... ] la troisieme phase de deplacement 
de 1a population de Prey Veng et de Svay Rieng [ ... ]» (par. 16, non souligne dans I' original), 
puis« [ ... ] la deportation alleguee de Vietnamiens a Prey Veng, Svay Reng (sic) et dans 1es cooperatives 
de Tram Kok» (par. 18, non souligne dans l'original). II n'est done pas aise de savoir si la Defense entend par la 
se referer a des faits allegues de deportation qui auraient eu lieu 'a partir', 'vers' ou 'a l'interieur' des endroits 
precites. La Chambre a interprete ces extraits des ecritures de la Defense comme se referant a une deportation 
alleguee de population effectuee a partir de ces lieux. 
10 Observations de KHIEU Samphan, par. 14, 18 et 20. 
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pour connaitre des poursuites exercees du chef de deportation en tant que cnme c~ntre 

l'humanite ll
. 

4. Les co-procureurs maintiennent quant a eux que les co-juges d'instruction etaient bien 

habilites a instruire sur les faits servant de fondement au chef d'accusation de deportation 

en tant que crime c~ntre l'humanite et concernant Ie deplacement force de la population 

qui se trouvait dans les provinces de Prey Veng et Svay Rieng et dans les cooperatives 

de Tram Kok12. Ils relevent qu'au cours de l'instruction dans Ie cadre du dossier nO 002, 

ni eux ni les co-juges d'instruction n'ont considere que ces faits de transfert force 

de population constituaient des «faits nouveaux» au sens de la regIe 55 3) du Reglement 

interieur lue conjointement avec l'article 125 du Code de procedure penale cambodgien13. 

Ils renvoient finalement a la regIe 76 7) du Reglement interieur, qui dispose expressement 

que des lors que l'ordonnance de cloture est devenue definitive, aucun vice de procedure 

ne peut plus etre invoque devant la Chambre de premiere instance l4
. 

3. MOTIFS 

5. La regIe 767) du Reglement interieur dispose: « L'ordonnance de cloture devenue 

definitive couvre, s'il en existe, les nullites de la procedure anterieure. Aucune nullite 

de cette procedure ne peut plus etre invoquee devant la Chambre de premiere instance 

ou la Chambre de la Cour supreme. »15 En application de cette regIe, l'exception invoquee 

a ce stade de la procedure par la Defense de KHIEU Samphan aurait du etre soulevee 

au cours de la phase de l'instruction, que ce soit devant les co-juges d'instruction ou devant 

la Chambre preliminaire. 

6. La Chambre de premiere instance a toutefois consenti, dans des cas tres limites, 

a examiner des requetes en annulation precises et motivees faisant etat d'irregularites 

survenues au cours de la phase prealable au proces, a savoir lorsque les parties ont pu 

demontrer qu'elles n'avaient pas eu la possibilite de se rendre compte, avant l'ouverture 

du proces, de l'alteration de la teneur des declarations d'une personne entendue au cours de 

11 

12 

13 

14 

Observations de NUON Chea, par. l. 
Reponse des co-procureurs, par. 2 b). 
Reponse des co-procureurs, par. 6. 
Ibidem 

15 Voir aussi Decision on Immediate Appeal by NUON Chea Against the Trial Chamber's Decision on 
Fairness of Judicial Investigation [on NUON Chea Motions Regarding Fairness of Judicial Investigation 
(E51/3, E82, E88 and E92)] , Chambre de la Cour supreme, Doc. n° E116/117, 27 avril 2012, par. 3l. 
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l'instruction au regard des propos consignes dans son proces-verbal d'audition ou lorsqu'un 

tel examen apparaissait necessaire afin de preserver l'equite du proces 16
• 

7. La Chambre de premiere instance reI eve que la Defense de KHIEU Samphan a eu acces 

a l'ensemble du dossier n° 002 et a reyu notification a la fois du requisitoire introductif 

et de la Decision de renvoi rendus dans Ie cadre de ce dossier. Depuis Ie tout debut 

de la procedure dans la presente affaire, et en particulier depuis l'ouverture de l'instruction 

judiciaire, Ie requisitoire introductif habilitait les co-juges d'instruction a enqueter sur 

des crimes de deportation en tant qu'infractions constitutives de crimes contre l'humanite17
• 

Lors de leur premiere comparution devant les co-juges d'instruction, KHIEU Samphan 

et NUON Chea ont tous deux ete officiellement informes que les faits vises dans 

Ie requisitoire introductif des co-procureurs etaient notamment susceptibles de recevoir 

la qualification de deportation en tant que crime contre l'humanite 18
. 

8. La Chambre de premiere instance releve en outre que dans leur requisitoire definitif, 

les co-procureurs ont clairement fait mention de la deportation de Vietnamiens19
. II ressort 

par ailleurs tout aussi clairement de la Decision de renvoi que les Accuses doivent repondre 

du crime contre l'humanite de deportation a raison de faits survenus dans trois lieux precis: 

Prey Veng, Svay Rieng ainsi que les cooperatives de Tram Kok. II est en effet explicitement 

mentionne dans la Decision de renvoi que « les Vietnamiens vivant au Cambodge ont ete 

forces en tres grand nombre de quitter Ie lieu OU ils residaient legalement et de traverser 

la frontiere vietnamienne20». Par consequent, la Chambre est convaincue que les Accuses 

ont ete dfunent informes de la portee de l'instruction dans Ie cadre du dossier nO 002, 

et notamment du fait que Ie crime de deportation de personnes vietnamiennes vers Ie Vietnam 

en faisait partie. 

16 Decision relative a la requete de NUON Chea demandant de mener une enquSte, en application de 
la regie 35, concernant les disparites existant entre les enregistrements audio et les proces-verbaux d'audition 
de temoins rMiges par Ie Bureau des co-juges d'instruction, Doc. nO £142/3, 13 mars 2012, par. 7. 
17 Requisitoire introductif, Doc. n° D3, par. 122 c), renvoyant aux paragraphes 37 a 42 de ce meme 
requisitoire. 
18 Proces-verbal de premiere comparution de NUON Chea, dresse Ie 19 septembre 2007, Doc. n° £3/54 ; 
Proces-verbal de premiere comparution de KHIEU Samphan, dresse Ie 19 novembre 2007, Doc. nO D42. 
19 Requisitoire defmitif des co-procureurs (RegIe 66), Doc. n° D390, 16 aout 2010, par. 788, 790, 798, 808, 
814,944, 1263, 1353 et 1361 (oil il est mentionne que les personnes d'origine vietnamienne qui vivaient dans 
les provinces de Prey Veng et de Svay Rieng et dans Ie district de Kampong Leang ont ete forcees 
de se deplacer au Vietnam et qu'apres ces deplacements de masse, la politique du PCK a \'encontre des 
Vietnamiens changea pour viser la destruction physique totale de ce groupe, et oil il est egalement souligne que 
la deportation et Ie transfert de personnes a l'interieur ou au-dela des frontieres nationales constituent des « actes 
de persecution »). 
20 Decision de renvoi, par. 1398, ainsi que par. 320. 
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9. La Defense de KHIEU Samphan avait donc bien la possibilite de deceler, avant 

I' ouverture du proces, toute eventuelle irregularite telle que celle soule vee ICI. 

Par consequent, meme en considerant que la portee de l'instruction aurait pu etre 

une question pretant a controverse, cette question aurait dli etre soulevee avant I' ouverture 

du proces. Dans Ie cadre du dossier nO 002, la Chambre de premiere instance est saisie 

de la Decision de renvoi qui est devenue definitive et qui, conformement aux dispositions 

de la regIe 767) du Reglement interieur, « couvre, s'il en existe, les nullites de la procedure 

anterieure ». 

10. La Defense de KHIEU Samphan n'a fait etat d'aucune autre question de nature a 
compromettre l'equite du proces et qui justifierait l'intervention de la Chambre de premiere 

instance a ce stade de la procedure. 

PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE: 

REJETTE la mesure demandee dans les Observations de KHIEU Samphan. 

Phnom Penh, Ie 29 septembre 2014 
Le President de Ia Chambre de premiere instance 
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